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ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 50 000 000
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 0 0
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

Fonds d’investissement pour la création d’un 
pôle public des transports et de la mobilité 
(ligne nouvelle)

50 000 000 0

TOTAUX 50 000 000 50 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, nous encourageons le gouvernement à créer un fonds pour la création 
d’un pôle public des transports et de la mobilité. Ce pôle public aura pour mission de mettre fin aux 
perspectives d’ouverture à la concurrence, et de permettre un véritable investissement dans ce 
secteur stratégique tant dans la maintenance et le développement des infrastructures, que dans 
l’attractivité des métiers de ce secteur qui fera la France de demain.

Depuis vingt ans, le transport ferroviaire de voyageurs a été mis à mal en misant la plupart des 
investissements sur les lignes à grande vitesse, en délaissant la maintenance des petites lignes et en 
précarisant le statut professionnel des salariés afin de faciliter l’ouverture à la concurrence tant 
miroitée.

Résultat de ces choix, les entreprises publiques de transport font face à des infrastructures vétustes 
et des difficultés de recrutement de conducteurs comme elles l’ont rarement connu, entraînant une 
suppression massive des trains du quotidien pour des milliers de voyageurs : seulement dans les 
Hauts-de-France, 11 200 TER ont été supprimés sur les huit premiers mois de 2022 !
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Pourtant le rail devrait être considéré comme un bien commun, tant il représente un enjeu 
stratégique pour atteindre les objectifs d’une neutralité carbone en 2050.

Les hauts cadres des entreprises publiques du ferroviaire expriment eux-mêmes leur inquiétude 
quant au sous-investissement dans les infrastructures de transport. Le patron de la SNCF disait cet 
été la nécessité d’investir 100 milliards d’euros sur quinze ans pour participer à la décarbonation 
des transports.

Cet amendement d’appel propose de prélever 50 millions € en AE et CP de l’action 52 « Transport 
aérien » du programme 203 « Infrastructures et services de transport », au profit d’un nouveau 
programme « Fonds d’investissement pour la création d’un pôle public des transports et de la 
mobilité » au sein de la mission « Ecologie, développement et mobilité durables ». 

Cette proposition de mouvement de crédits est uniquement formelle, afin de respecter les règles 
budgétaires. Nous demandons au Gouvernement de lever le gage. 


